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Comité permanent de l'industrie, des sciences et de la technologie

Le mardi 1er juin 2021

● (1105)

[Traduction]
La présidente (Mme Sherry Romanado (Longueuil—

Charles-LeMoyne, Lib.)): Je déclare la séance ouverte. Bonjour à
toutes et à tous.

Bienvenue à la 42e réunion du Comité permanent de l'industrie,
des sciences et de la technologie de la Chambre des communes.

La réunion d'aujourd'hui se déroule en format hybride, conformé‐
ment à l'ordre de la Chambre du 25 janvier 2021. Les délibérations
seront diffusées sur le site Web de la Chambre des communes.

À titre d'information, la diffusion sur le Web montre toujours la
personne qui parle plutôt que l'ensemble du Comité.

Aujourd'hui, nous consacrerons la première heure de la réunion
au projet de loi C‑253, puis nous passerons à huis clos pour la
deuxième heure afin d'étudier un rapport.

Pour assurer le bon déroulement de la réunion, j'aimerais énoncer
quelques règles à suivre.

Les membres du Comité et les témoins peuvent s'exprimer dans
la langue officielle de leur choix. Des services d'interprétation sont
offerts pour la réunion. Vous avez le choix, au bas de votre écran,
entre le son du parquet, l'anglais et le français. Veuillez faire votre
choix maintenant.

Je vous rappelle que toutes les observations des députés et des té‐
moins doivent être adressées à la présidence. Avant de prendre la
parole, veuillez attendre que je vous nomme. Lorsque vous ne par‐
lez pas, veuillez mettre votre microphone en sourdine.

Comme je le fais habituellement, je lèverai un carton jaune lors‐
qu'il vous restera 30 secondes et un carton rouge lorsque votre
temps de parole sera écoulé. Je vous prie de toujours utiliser l'affi‐
chage « galerie » pour me voir lever les cartons.

Conformément à l'ordre de renvoi du mercredi 12 mai 2021, le
Comité se réunit pour poursuivre son étude du projet de loi C‑253,
Loi modifiant la Loi sur la faillite et l’insolvabilité et la Loi sur les
arrangements avec les créanciers des compagnies.

J'aimerais maintenant accueillir nos témoins.

Nous recevons M. Michael Powell, président de la Fédération ca‐
nadienne des retraités; M. Hassan Yussuff, président, et M. Chris
Roberts, directeur, Politiques sociales et économiques, du Congrès
du travail du Canada; ainsi que Mme Trish McAuliffe, présidente
de la Fédération nationale des retraités.
[Français]

Nous recevons également deux représentants du Syndicat des
Métallos: M. Dominic Lemieux, directeur du District 5, c'est-à-dire

le Québec, et M. Nicolas Lapierre, coordonnateur du Bureau régio‐
nal de Sept‑Îles.

[Traduction]

Chaque groupe de témoins aura droit à cinq minutes pour présen‐
ter son exposé, après quoi nous passerons aux questions.

Sur ce, nous allons commencer par M. Powell.

Vous disposez de cinq minutes.
M. Michael Powell (président, Fédération canadienne des re‐

traités): Bonjour.

Je suis Mike Powell. Je suis le président de la Fédération cana‐
dienne des retraités, ou FCR.

Les 23 organisations membres de la FCR défendent directement
les intérêts de plus de 300 000 retraités à prestations déterminées, et
nos alliés en représentent des millions d'autres. Nous appuyons le
projet de loi C‑253 et l'extension de la superpriorité aux déficits des
régimes de retraite. Il s'agit de la solution la plus simple pour amé‐
liorer considérablement la protection des pensions des aînés cana‐
diens.

Dans notre environnement réglementaire canadien, le seul en‐
droit où l'on peut protéger les pensions est la réglementation sur
l'insolvabilité. Ce comité et le Parlement doivent choisir entre le
statu quo — qui met en péril le bien-être financier futur des aînés et
perpétue un système injuste conçu pour empêcher les aînés de pro‐
téger leurs propres intérêts financiers, un système injuste qui s'est
avéré préjudiciable aux Canadiens âgés — et un nouvel avenir qui
offre une protection aux aînés vulnérables.

J'aimerais aborder cinq préoccupations que les intervenants du
secteur de l'insolvabilité peuvent soulever.

La première est que les taux d'intérêt débiteurs augmenteraient
pour les entreprises qui ont des régimes à prestations déterminées,
ce qui entraînerait davantage d'insolvabilités. Cet argument était
central en 2010 lorsqu'un projet de loi semblable, le projet de
loi C‑501, a fait l'objet de débat. En 2011, cependant, la Cour d'ap‐
pel de l'Ontario a jugé que le déficit des régimes de retraite était
une fiducie présumée dans l'affaire Indalex. Une fiducie réputée est
la priorité absolue en cas d'insolvabilité, qui passe avant la super‐
priorité prévue dans le projet de loi C‑253. Cette décision a été
maintenue pendant deux ans avant d'être infirmée.

Il est essentiel de noter que cette décision n'a eu aucune retom‐
bée. La vague d'insolvabilités d'entreprises dotées de régimes à
prestations déterminées qui avait été prédite n'a pas eu lieu. Les
emprunteurs et les prêteurs ont pris des dispositions, et les affaires
se sont poursuivies.
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La deuxième préoccupation est qu'il y aurait moins de restructu‐
rations et plus de liquidations. Il s'agit là aussi d'un vieil argument
bancal qui obtiendrait une mauvaise note dans un cours de politique
commerciale de première année. Imaginez que vous soumettiez un
travail dont l'hypothèse clé de votre argumentaire serait la suivante:
« En cas de changement important de l'environnement réglemen‐
taire, les dirigeants d'entreprise ne modifieraient pas leurs décisions
stratégiques essentielles; par conséquent, j'utiliserai les résultats an‐
térieurs sans apporter d'ajustements à mon modèle futur. » En plus
d'une note d'échec, il y aurait probablement une observation selon
laquelle il n'est pas recommandé de fonder son argumentaire sur la
gestion inepte de l'entreprise pour élaborer une politique.

La troisième préoccupation est que cela découragerait la création
de nouveaux régimes à prestations déterminées et conduirait les en‐
treprises à fermer les régimes existants. La dure réalité est que les
régimes à prestations déterminées sont en déclin depuis de nom‐
breuses années, malgré les mesures prises par les gouvernements
pour réduire les coûts pour les entreprises.

La quatrième est que les autres créanciers seraient désavantagés.
Cette affirmation repose sur la fausse conception que les interve‐
nants sont traités de la même manière aujourd'hui. L'incidence de
l'insolvabilité est beaucoup plus importante pour les retraités que
pour les autres créanciers. Les retraités perdent une part importante
de leur revenu pour le reste de leur vie; les autres intervenants ne
perdent qu'une partie de l'argent qui leur est dû au moment de l'in‐
solvabilité, et non la totalité de leur contrat, et ils ne sont pas non
plus confrontés à de futures réductions de revenus en raison de l'in‐
solvabilité de l'un de leurs clients.

Il y a aussi une différence de contrôle. Les autres intervenants à
la table de l'insolvabilité ont tous négocié leur risque financier. Ils
ont pris des décisions conscientes concernant les modalités de paie‐
ment, les prix, les taux d'intérêt et les conditions contractuelles. Le
gouvernement traite les personnes âgées comme des pupilles de
l'État. Les retraités n'ont aucune possibilité de contrôler, d'approu‐
ver ou même d'influencer leur risque financier en cas d'insolvabili‐
té. Les retraités ne sont même pas assurés d'avoir un siège à la table
de l'insolvabilité.

La cinquième est que les changements apportés dans le budget de
2019 ont uniformisé les règles du jeu. La protection des pensions en
2019 est comme essayer de renflouer le Titanic avec une tasse. On
peut mesurer les progrès, mais cela ne changera pas le résultat.
Nous devons nous poser la question suivante: les changements ap‐
portés dans le budget de 2019 auraient-ils protégé les retraités de
Sears? La réponse est non.

En résumé, le gouvernement s'est désigné comme gardien exclu‐
sif du bien-être financier futur des personnes âgées vulnérables. La
législation gouvernementale empêche les retraités d'avoir toute
forme de contrôle ou d'influence sur les pensions en cas d'insolva‐
bilité. Le projet de loi C‑253 corrige ce déséquilibre.

Ce comité et le Parlement doivent prendre une décision. Vous
connaissez le prix réel payé par les personnes âgées confrontées
aux dommages collatéraux en cas d'insolvabilité. C'est un fait. Vous
entendrez les préoccupations soulevées par d'autres intervenants au
sujet des préjudices théoriques. Ce n'est que pure spéculation. C'est
à vous de faire le choix. Nos 300 000 membres vous exhortent vi‐
vement à cesser de traiter les pensions comme des tirelires en cas
d'insolvabilité et à appuyer le projet de loi C‑253.

Merci.

● (1110)

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Powell.

Nous allons maintenant entendre le Congrès du travail du
Canada.

La parole est à vous pour cinq minutes.

M. Hassan Yussuff (président, Congrès du travail du
Canada): Merci, monsieur le président.

Permettez-moi premièrement de remercier le Comité de l'occa‐
sion de témoigner devant vous aujourd'hui.

Je représente le Congrès du travail du Canada, ou CTC, la plus
grande centrale syndicale du pays, qui s'exprime sur les questions
nationales au nom de trois millions de travailleurs et travailleuses
d'un océan à l'autre du pays. Le CTC appuie, bien sûr, le projet de
loi C‑253, et je tiens à remercier les membres qui ont voté en faveur
de ce projet de loi.

Depuis des années, le CTC préconise la modification des lois sur
la faillite dans notre pays. Les travailleurs et travailleuses et les re‐
traités devraient être en tête de liste et non pas les derniers, lorsqu'il
s'agit de payer les créanciers. Les travailleurs et travailleuses paient
leurs prestations déterminées, leurs pensions et autres avantages so‐
ciaux après la retraite en reportant une partie de leur rémunération.
Les employeurs ont l'obligation légale de payer ces pensions pro‐
mises au moment de la retraite. Il est totalement inacceptable que
les prestations acquises soient retirées aux retraités, sans qu'ils en
soient responsables, à un moment de leur vie où ils sont le moins en
mesure de s'adapter. Les retraités ne peuvent pas simplement re‐
tourner au travail lorsque leur pension est réduite. Ils ont besoin de
l'assurance-médicaments et des avantages sociaux après la retraite
qu'ils ont gagnés en travaillant toute leur vie.

Cette tragédie dure depuis trop longtemps. Elle s'est produite
trop souvent. Elle ne peut plus durer. Il est temps de régler ce pro‐
blème.

Le processus d'insolvabilité désavantage les travailleurs.
L'exemple récent de l'Université Laurentienne montre comment les
petits syndicats sont isolés et submergés par les procédures de la
Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies. Les
travailleurs sont menacés de pertes d'emploi dévastatrices à moins
qu'ils acceptent de faire d'énormes concessions sur les salaires, les
pensions et les avantages sociaux.

Le CTC estime que les institutions publiques devraient être tota‐
lement exclues de la Loi sur les arrangements avec les créanciers
des compagnies, la LACC, et la Loi sur la faillite et l'insolvabilité,
la LFI. Les lois fédérales sur l'insolvabilité sont destinées à la réor‐
ganisation des entreprises commerciales. Elles n'ont jamais été
conçues pour couvrir les gouvernements provinciaux qui refusent
de respecter leurs obligations fiscales et qui s'attendent à ce que les
travailleurs et les retraités en paient le prix. Le CTC préférerait que
les revendications des travailleurs et des retraités soient placées au
haut de la liste, ce que le projet de loi C-253 vise à faire.
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S'il n'y a pas de consensus pour le faire, le CTC estime que
toutes les parties devraient envisager d'accorder aux réclamations
des retraités et des employés le statut de « créanciers privilégiés ».
Cela les placerait immédiatement après les créanciers garantis pour
ce qui est de la priorité des créances, mais avant les créanciers non
garantis. Nous croyons que le fait de traiter les réclamations des
employés comme étant des créances privilégiées améliorera sensi‐
blement les résultats pour les travailleurs et les pensionnés.

Cependant, il n'est pas facile d'obtenir les données qui permettent
de l'établir. À l'heure actuelle, les données sont gérées par les
grands cabinets comptables — en particulier Ernst & Young,
KPMG, Deloitte et PricewaterhouseCoopers — qui agissent en tant
que contrôleurs dans les procédures en vertu de la LACC et syndics
de faillite. Il y a un objectif clair de politique publique pour mettre
ces données à la disposition des chercheurs. Nous recherchons des
données agrégées et anonymes sur les faillites de grandes entre‐
prises dans lesquelles des déficits des fonds de pension sont en
cause. Nous ne cherchons pas à obtenir des données délicates sur le
plan commercial. À notre avis, le surintendant des faillites devrait
être tenu d'obtenir ces données auprès des contrôleurs et de les
mettre à la disposition des chercheurs.

Nous recommandons également que le gouvernement fédéral
mène une étude de faisabilité en vue d'établir un régime national
d'assurance-pension pour le Canada. Cette étude devrait servir de
base aux discussions avec les provinces en vue d'établir un régime
national de sauvetage des pensions en souffrance.

Enfin, le gouvernement doit empêcher les dirigeants d'entreprise
de s'enrichir et d'enrichir les actionnaires lorsqu'il y a un énorme
déficit du régime de pensions.

Le dépôt d'une demande de protection en vertu de la LACC et la
liquidation des actions de Sears Canada en 2017 ont été un scan‐
dale. À partir de 2010, Sears a versé 1,5 milliard de dollars aux ac‐
tionnaires en dividendes et en rachats d'actions. Ce faisant, Sears a
versé à ses actionnaires cinq fois et demie la somme que ce qu'il en
aurait coûté pour éliminer entièrement le déficit de son régime de
retraite à prestations déterminées. La décision de Sears en 2013 de
verser un dividende de 500 millions de dollars alors que le déficit
du régime de retraite s'élevait à 313 millions de dollars aurait suffi à
elle seule à éliminer le déficit. Au lieu de cela, les retraités de Sears
Canada à l'extérieur de l'Ontario ont été contraints d'accepter des
réductions de prestations. Il s'agit d'une profonde injustice. On ne
devrait jamais permettre que cela se reproduise.

Merci beaucoup. J'attends avec impatience les questions que les
membres du Comité pourraient avoir.

Je vous adresse mes meilleurs voeux.
● (1115)

La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons entendre Mme McAuliffe un instant.

Nous avons de la difficulté à établir la connexion avec vous, ma‐
dame McAuliffe.

Votre casque d'écoute n'est pas sélectionné; le son passe par l'or‐
dinateur. Je vais demander aux membres de l'équipe de TI de com‐
muniquer avec vous. Ils essaient de vous contacter pour vous expli‐
quer comment le sélectionner.

Nous allons céder la parole aux Métallos, puis nous reviendrons
à vous.

[Français]

Je cède donc la parole aux représentants du Syndicat des Métal‐
los pour cinq minutes.

M. Dominic Lemieux (directeur, District 5 (Québec), Syndi‐
cat des Métallos): Merci beaucoup, madame la présidente.

Je tiens à souligner que nous représentons 225 000 travailleurs et
travailleuses partout au Canada, dont 60 000 au Québec. Pour nous,
les Métallos, le dossier des régimes de retraite est très important.

Je tiens aussi à remercier l'ensemble des parlementaires que nous
avons rencontrés lors d'activités de lobbyisme auxquelles nous
avons participé avant la crise de la COVID‑19. Nous avons rencon‐
tré plus de 250 députés et sénateurs pour leur parler du problème
des régimes de retraite. Je dirais que nous avons eu de très bons
échanges avec l'ensemble des parlementaires que nous avons ren‐
contrés.

Nous, les Métallos, avons vécu très difficilement ce qui s'est pas‐
sé à la minière Cliffs, sur la Côte‑Nord. Comme mon confrère
M. Yussuff l'a dit, on a vécu des situations difficiles également chez
Papiers White Birch, à Québec, chez Sears, chez Nortel, chez Stel‐
co, où j'ai déjà travaillé. Ce sont des exemples parmi tant d'autres.

Malheureusement, dans le cas de la minière Cliffs, il y a eu des
conséquences sur plus de 1 700 retraités, veuves et conjointes. Pour
nous, cela a été un très grand drame. Des travailleurs syndiqués et
non syndiqués ainsi que des cadres à la retraite ont mené une
longue bataille juridique. En fin de compte, on a pu récupérer
quand même 18 millions des 28 millions de dollars de déficit qu'il y
avait dans la caisse de retraite. Malgré tout, les retraités ont vu leur
rente diminuer de 8,5 %, ce qui est une catastrophe, surtout pour
nos plus vieux retraités. Certains d'entre eux vivent avec une rente
mensuelle de 800 $ seulement. Il est difficile de voir des retraités se
faire amputer d'une partie importante de leur pension, alors qu'ils
n'ont plus aucun moyen de se refaire. Ce sont des gens de 80 ans et
plus, dont des veuves, qui ne peuvent pas retourner sur le marché
du travail. Cela a vraiment été une catastrophe. Pendant ce temps,
la minière Cliffs, aux États‑Unis, continuait d'engranger des di‐
zaines de millions de dollars de profit.

Comme je l'ai dit plus tôt, nous avons mené des activités de lob‐
byisme. Au cours du processus, nous sommes restés à l'écoute. Au
départ, nous réclamions de passer avant les banques dans l'ordre de
priorité des créanciers. Ensuite, nous avons compris que cela pour‐
rait empêcher des relances économiques, car les banques seraient
plus frileuses à relancer des entreprises. C'est pourquoi nous avons
changé un peu notre position: nous sommes prêts à occuper le rang
juste avant celui des municipalités et des commissions scolaires.
Ainsi, nous ne mettons pas en péril d'éventuelles relances d'entre‐
prises.

Il faut comprendre que cela touche 1,2 million de Canadiens et
de Canadiennes. Nous, chez les Métallos, croyons que c'est le rôle
de l'État, votre rôle à vous tous, de protéger tous ces Canadiens et
Canadiennes qui font partie de la classe moyenne. Les retraités qui
ont des régimes de pension à prestations déterminées sont tous issus
de la classe moyenne. Le budget de 2019 déposé par les libéraux
parle expressément d'une volonté de protéger les régimes de re‐
traite. D'ailleurs, lors de son congrès tenu à Halifax en 2018, le Par‐
ti libéral du Canada a réitéré sa volonté de protéger les régimes de
retraite, qui sont, pour la plupart, sans protection. Il est important
de mutualiser le risque auquel ces retraités sont exposés et de ne
pas les laisser à eux-mêmes.
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La crise de la COVID‑19 s'est accompagnée d'une grande volati‐
lité des marchés. Certaines entreprises auront de la difficulté à sur‐
vivre lorsque les programmes d'aide du gouvernement canadien
prendront fin. Nous pensons donc que c'est le moment idéal de légi‐
férer pour protéger les régimes de retraite. Les circonstances sont
favorables et je pense qu'il y a une belle ouverture de la part de l'en‐
semble des partis politiques, une ouverture comme on en a rare‐
ment vu, afin de protéger les régimes de retraite. C'est la troisième
mouture d'un tel projet de loi au cours des cinq dernières années, et
cela fait plus de 17 ans que nous essayons de protéger les régimes
de retraite, alors nous ne devons pas manquer de profiter de cette
conjoncture favorable.

Je vous dirais que nous avons besoin de vous. C'est important.
Cette question fait l'objet d'un consensus. Les sondages démontrent
que 75 % des Canadiens et des Canadiennes appuient l'idée de trou‐
ver un mécanisme pour protéger les régimes de retraite.

Quand une catastrophe survient, on dit souvent qu'on veut qu'elle
serve de leçon pour éviter qu'elle se répète. Quand on a un accident,
par exemple, on dit qu'on va tout faire pour éviter qu'il se répète. Or
les retraités ont subi plusieurs catastrophes. Je pense qu'il est temps
de trouver une façon de faire cesser ces catastrophes.
● (1120)

Merci, madame la présidente.
La présidente: Merci beaucoup, monsieur Lemieux.

[Traduction]

Nous allons maintenant entendre Mme McAuliffe. Vous disposez
de cinq minutes.

Mme Trish McAuliffe (présidente, Fédération nationale des
retraités): Je vous salue et je vous remercie de me donner l'occa‐
sion de témoigner devant le Comité de l'industrie dans le cadre de
son étude du projet de loi C‑253.

Je suis Trish McAuliffe et je suis la présidente de la Fédération
nationale des retraités, qui représente près d'un million de membres
au Canada depuis plus de 75 ans — pas moi en particulier, mais
nous sommes en existence depuis environ 75 ans.

Nous avons un groupe de défense des intérêts solide sur la pro‐
tection des pensions. Aujourd'hui, nous sommes ici pour appuyer le
projet de loi C‑253. Respectueusement, j'aimerais appuyer votre co‐
mité avec notre question, « Pourquoi maintenant? », après près de
deux décennies où des projets de loi semblables ont été présentés à
la Chambre des communes, en vain.

Ce qui est différent aujourd'hui, c'est l'émergence de la popula‐
tion de personnes âgées et les 4,2 millions d'aînés retraités qui dé‐
pendent de régimes de retraite à prestations déterminées.

Les régimes à prestations déterminées sont connus pour être un
élément essentiel des trois piliers économiques de notre système de
retraite. Nous devons protéger tout cela, et ce, sans frais pour le
gouvernement, comme le propose le projet de loi C‑253.

En outre, il s'agit d'une réponse claire à la crise de la COVID, et
ce, pour les années à venir. Il est vrai que le gouvernement a offert
du soutien financier aux personnes âgées en augmentant le finance‐
ment de la SV et du SRG, en reconnaissant qu'il est important pour
chaque aîné de vivre et de prendre sa retraite dans la dignité à tout
prix. En fait, la façon la plus optimale et efficace d'assurer un reve‐
nu sûr et prévisible à tous les travailleurs canadiens est d'avoir des
régimes de retraite à prestations déterminées protégés et un RPC en

santé. Autrement, les mesures de soutien financées par le gouverne‐
ment et les difficultés ne feraient que s'accumuler.

Encore une fois, je sais que nous sommes tous ici parce que nous
comprenons cela et que nous voulons nous assurer que tous les Ca‐
nadiens ont un revenu de retraite sûr.

Il est à noter que le Parti conservateur du passé a voté contre des
projets de loi semblables, et pourtant, le nouveau leader, l'honorable
Erin O'Toole, s'est engagé à soutenir l'établissement de meilleures
relations avec les syndicats et les travailleurs. Ici, le projet de
loi C‑253 pourrait être le début de cette occasion.

Permettez-moi d'insister sur le fait que les régimes de pension à
prestations déterminées constituent le moyen le plus efficace d'utili‐
ser les gains actuels pour financer la retraite. Les milieux de travail
organisés par les travailleurs, comme les syndicats et les associa‐
tions, ont fait leurs preuves en travaillant avec les employeurs pour
assurer la viabilité des régimes de retraite à prestations déterminées.
Les participants aux régimes de retraite paient une partie impor‐
tante du coût de leur pension, et ces régimes font partie de la rému‐
nération globale négociée — un contrat, si vous voulez, selon le‐
quel votre investissement sera là pour vous à la fin de votre vie pro‐
fessionnelle, c'est garanti. Dans ce contexte, une « prestation déter‐
minée » signifie que les promesses de pension qu'un employeur fait
à un travailleur deviennent des obligations juridiquement contrai‐
gnantes pour l'employeur. Nous dirions qu'il s'agit d'une fiducie
présumée. Pourquoi cela devrait‑il changer les priorités à tout mo‐
ment, et pourquoi les retraités ne sont-ils pas à la table ou, à tout le
moins, consultés?

Le paysage économique canadien des deux dernières décennies a
offert de nombreux motifs de crise financière aux grandes entre‐
prises. J'ai moi-même vécu cette frayeur en 2008, juste à l'approche
de ma retraite. Les associations de travailleurs et les syndicats sont
venus à la table pour négocier avec leurs employeurs et le gouver‐
nement lors des renflouements de 2008 afin de trouver des solu‐
tions viables avant la faillite. Les travailleurs et les retraités ont fait
des concessions, et aujourd'hui, ces entreprises prospèrent. Les tra‐
vailleurs et les retraités n'ont jamais récupéré, et on ne s'attend pas à
ce qu'ils le fassent. Est‑ce exact?

En fin de compte, les banques prospèrent. Pourquoi faisons-nous
une fixation sur les prêteurs et les acteurs alors que nous avons vu,
depuis 20 ans et plus, que ce sont les retraités, les travailleurs, leur
famille et la communauté qui portent le lourd fardeau de ces
faillites soudaines?

Aucun secteur n'est épargné des préjudices causés par la LACC
et la LFI. Aujourd'hui, l'Université Laurentienne est la première
université ontarienne à se déclarer insolvable et à entamer des pro‐
cédures en vertu de la LACC, la première ligne de défense en cas
de détresse financière. Il s'agit de travailleurs du secteur public, et il
ne fait aucun doute qu'ils seront suivis par les milieux de travail des
PPP à mesure que nous en ferons la promotion.
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L'histoire nous a montré que des avocats spécialisés dans l'insol‐
vabilité ont fait carrière pendant un quart de siècle en abusant de la
législation sur la faillite et l'insolvabilité pour démanteler des entre‐
prises et les vendre pour quelques centimes de dollars. Ils vident ré‐
gulièrement les pensions des travailleurs, déchirent leurs contrats et
enrichissent leurs clients aux dépens d'employés qui n'ont jamais
été en position de force. C'est leur travail, et ils sont bien rémunérés
pour cela. De plus, ils détruisent la vie des employés et des familles
depuis 20 ans, pendant que nous regardons les gouvernements dé‐
battre des détails.
● (1125)

Mme Gill vous a rappelé le coût social des faillites. Eh bien, voi‐
ci une leçon de vie: ne vous attendez pas à un résultat différent
lorsque vous continuez à causer le même tort. Essayez quelque
chose de différent.

En tant que défenseurs de la coalition pour la sécurité de la re‐
traite, nous avons fourni des solutions avec des propositions cré‐
dibles qui ne coûtent pas un sou au gouvernement. Je pose la ques‐
tion suivante: qu'ont fourni les détracteurs du projet de loi C‑253 ou
à ses itérations antérieures?

La présidente: Madame McAuliffe, votre temps de parole est
écoulé. Pourriez-vous conclure vos observations?

Mme Trish McAuliffe: Oui.

C'est une année électorale. La solution démocratique est la sui‐
vante: les gouvernements que nous élisons ont l'obligation de servir
l'électorat, c'est‑à‑dire nous. Faites‑en une réalité et soutenez le pro‐
jet de loi C‑253.

Merci.
La présidente: Merci beaucoup.

Sur ce, nous allons entamer notre série de questions. Les six pre‐
mières minutes seront allouées au député Poilievre.

L’hon. Pierre Poilievre (Carleton, PCC): Merci. N'importe
quel témoin peut répondre à cette question.

Dans le cas d'une faillite où il y a un manque à gagner pour les
pensions, les retraités sont actuellement à l'échelle de toute une sé‐
rie d'autres créanciers qui risquent de perdre dans le cas de cette
faillite. Par exemple, à Ottawa, nous avons eu l'énorme faillite de
Nortel. Non seulement les retraités, dont le fonds de pension avait
perdu de la valeur, étaient en difficulté, mais aussi un grand nombre
de petits entrepreneurs, de très petites entreprises qui se rendaient
dans ce grand et vieil immeuble juste à côté de l'autoroute 417 pour
y effectuer des travaux de plomberie et d'électricité, réparer les fe‐
nêtres, faire de la peinture et l'entretien. C'étaient tous des entrepre‐
neurs qui n'avaient pas été payés. Ces gens‑là aussi ont dû payer les
pots cassés.

Si ce projet de loi était adopté, ces gens tomberaient-ils plus bas
dans la liste des demandes de paiements issus de la liquidation des
actifs de la société en faillite?

Monsieur Yussuff, je vois que vous levez la main.
● (1130)

M. Hassan Yussuff: Oui, monsieur Poilievre. Je pense qu'il est
essentiel de remettre cela dans un certain contexte.

Ce qui est essentiel, en ce qui concerne notre argument, c'est que
la promesse que les employeurs ont faite aux travailleurs concer‐
nant les salaires et avantages différés est évidemment censée être

comptabilisée dans leurs livres. Bien sûr, ce que nous constatons
sans cesse, c'est que les employeurs n'ont pas versé la contribution
ou ont laissé leur fonds de pension manquer à ses obligations.

Lorsqu'ils font faillite, on nous dit que les créanciers garan‐
tis — les banques et autres — doivent passer avant les travailleurs.
Nous pensons que c'est fondamentalement inacceptable. En ce qui
concerne la situation que vous décrivez à propos des entrepreneurs
locaux, ils seront dans la file d'attente; la question est de savoir
quelle priorité ils auront.

Bien sûr, ils pourraient être derrière les travailleurs. Nous soute‐
nons que les travailleurs devraient être les premiers dans la file d'at‐
tente, puis nous verrons qui d'autre devrait être là une fois que la
question des pensions et des avantages sociaux des travailleurs sera
réglée...

L’hon. Pierre Poilievre: Merci. Je suis désolé, mais nous
n'avons que très peu de temps.

À l'heure actuelle, si je comprends bien les règles, le problème
n'est pas que l'entreprise ne cotise pas au régime de retraite; c'est
que les prestations de retraite, les prestations déterminées, ne sont
pas maintenues. En vertu de la loi actuelle, les salaires impayés, les
indemnités de départ et les cotisations au régime de retraite sont au
premier rang, mais ce qui ne l'est pas, c'est la garantie que le régime
de retraite offrira les prestations déterminées qu'il a promises.

C'est vraiment l'objet de notre débat: il s'agit de savoir s'il faut
veiller à ce que la pension actuariellement soit saine pour qu'elle
apporte au travailleur les prestations promises. Pour que cela de‐
vienne une priorité, d'autres éléments devront reculer par définition,
sinon nous ne serions pas ici. Je serais curieux d'entendre certaines
des autres personnes très sympathiques qui ne sont pas des ban‐
quiers et qui vont évidemment perdre aussi en cas de faillite.

Je vais maintenant poser ma prochaine question, et quiconque le
souhaite peut revenir sur la précédente.

Si une entreprise, disons, veut embaucher 200 personnes, mais
doit ouvrir une usine pour le faire, elle va demander un prêt parce
qu'elle n'a pas l'argent. Si le projet de loi dont nous débattons est en
place et que le prêteur dit: « bien sûr, nous allons vous accorder le
prêt, mais nous avons besoin d'une garantie », et que l'entreprise ré‐
pond: « eh bien, nous ne pouvons pas vous offrir de garantie parce
que toutes les garanties sont d'abord et avant tout engagées en vertu
de cette loi », alors l'usine ne pourra pas ouvrir.

Comment feriez-vous pour veiller à ce que ce projet de loi per‐
mette aux entreprises de continuer à offrir des garanties que la loi
ne rendrait pas caduques?

Monsieur Powell, voulez-vous commenter?

M. Michael Powell: Une partie de la question est liée à... Si les
pensions avaient la priorité absolue, les entreprises prendraient des
décisions différentes concernant leurs pensions. Cela deviendrait
une véritable obligation. Tout le monde sait aujourd'hui que si vous
vous déclarez insolvable, votre obligation en matière de pension
disparaît comme un filet de fumée. Cela en ferait un événement
réel.

Le concept d'une nouvelle société...
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L’hon. Pierre Poilievre: Monsieur Powell, c'est effectivement
un argument convaincant. C'est la raison pour laquelle j'ai appuyé
le renvoi du projet de loi au Comité, et c'est l'une des raisons pour
lesquelles je suis enclin à appuyer le projet de loi, en général, parce
que vous faites valoir un excellent argument.

Je suis cependant curieux. Comment fonctionne le principe de la
garantie, de manière très précise? Je viens vous voir pour un prêt et
j'ai un fonds de pension pour mes employés. Vous dites que vous
avez besoin d'une garantie pour me prêter l'argent nécessaire à l'ou‐
verture d'une usine, afin que je puisse embaucher davantage d'em‐
ployés. Je vais vous dire: « eh bien, je ne peux pas, car la loi exige
que toutes mes garanties soient engagées dans le fonds de pen‐
sion ».

Dites-moi comment nous pouvons résoudre ce problème avec ce
projet de loi.

M. Michael Powell: Je suppose que l'histoire apporte une ré‐
ponse à cette question. Dans l'affaire Indalex, en Ontario, on a
constaté que la pension était en fait une fiducie réputée — une prio‐
rité nettement supérieure à la prépondérance — et qu'il n'y avait pas
eu de vague de cas d'insolvabilité. Les prêteurs et les emprunteurs
ont trouvé une solution.

L'autre chose qu'il faut garder à l'esprit, c'est que lorsqu'on exa‐
mine cette question dans son ensemble, les régimes de retraite à
prestations déterminées sont en perte de vitesse. Ils sont en train de
disparaître. Je pense que cela est dû en grande partie à la démogra‐
phie. Les gens ne s'attendent pas à travailler pour une entreprise
pendant 34 ans comme je l'ai fait. Ce n'est pas un moyen d'attirer
les talents. Un régime de retraite n'attire pas les talents, car les per‐
sonnes qui arrivent sur le marché du travail n'y voient aucune va‐
leur.
● (1135)

L’hon. Pierre Poilievre: Je pense que vous soulevez de bons
points. Certaines entreprises disent qu'elles craignent de ne pas être
en mesure de lever des fonds sur le marché si elles cessent leurs ac‐
tivités parce que leurs régimes de retraite ne sont pas suffisamment
provisionnés. Eh bien, mon point de vue est que si vous êtes un
PDG et que vous ne financez pas correctement votre régime de re‐
traite, vous devriez vous faire taper sur les doigts par le marché.

La présidente: Merci beaucoup, monsieur le député Poilievre.

Nous allons maintenant donner la parole à la députée Lambro‐
poulos, qui dispose de six minutes.

Mme Emmanuella Lambropoulos (Saint-Laurent, Lib.): Mer‐
ci, madame la présidente. J'aimerais remercier tous nos témoins de
s'être joints à nous aujourd'hui.

Je comptais aller dans le même sens que M. Poilievre, concer‐
nant les créanciers et les prêteurs. J'imagine que si la loi devait être
modifiée, ce serait de manière générale, et que toutes les entreprises
seraient soumises à cette obligation. Je suppose que la façon dont
nous considérons le prêt changerait également, et que les gens n'au‐
raient pas le choix. Cependant, cela pourrait encore entraîner des
conséquences et des risques pour notre économie.

Est‑ce que l'un d'entre vous peut nous donner de l'information sur
ce que font d'autres pays à l'heure actuelle, et sur la façon dont le
Canada se distinguerait des autres pays? En quoi cela nous avanta‐
gerait ou nous désavantagerait‑il à l'échelle mondiale?

Monsieur Powell, voulez-vous réagir?

M. Michael Powell: Aucun autre pays n'a le même environne‐
ment législatif que le Canada. Est‑ce qu'un pays a exactement la
même solution que nous? Probablement pas.

Les États-Unis, par exemple, ont une société de garantie des
prestations de retraite. Il s'agit d'une entité nationale qui garantit les
pensions. La dernière fois que j'ai vérifié, il y a quelques années, si
votre pension faisait défaut alors que vous aviez 65 ans, on vous
garantissait une pension maximale de 60 000 $ par an, et celle‑ci
augmentait chaque année.

Les États-Unis peuvent faire cela parce qu'ils ont un régime de
retraite national. Les États-Unis ont également donné à cette société
le pouvoir d'intervenir et de contraindre les entreprises à cotiser da‐
vantage à leurs caisses de retraite et à modifier leur portefeuille de
risques d'investissement. Ce sont des pouvoirs énormes.

Est‑ce que ce modèle serait bon pour le Canada? Probablement,
mais je ne sais pas comment contourner les problèmes de compé‐
tences, puisque nous avons 11 instances différentes au Canada, en
matière de pensions. Si nous pouvions résoudre ce problème, ce se‐
rait une excellente solution, mais encore une fois, notre environne‐
ment est très différent des autres environnements dans le monde.

Mme Emmanuella Lambropoulos: Merci. Je suis contente de
ce que j'ai pu entendre. Malheureusement, mon Internet a fait dé‐
faut et j'en ai manqué la moitié. Je pourrai revoir cela plus tard.

[Français]

Monsieur Lapierre, voulez-vous ajouter quelque chose?

[Traduction]

Madame la présidente, je n'entends rien. Je ne sais pas ce qui se
passe, si c'est à cause de mon Internet.

La présidente: Nous pouvons vous entendre.

Madame Lambropoulos, voulez-vous que M. Lapierre réponde
aussi à la question?

Mme Emmanuella Lambropoulos: Oui, j'ai vu qu'il avait la
main levée.

[Français]
La présidente: Monsieur Lapierre, est-ce que vous nous enten‐

dez?
M. Nicolas Lapierre (coordonnateur, Bureau régional de

Sept-Îles, Syndicat des Métallos): Oui, je vous entends très bien.
La présidente: D'accord.

Vous avez la parole, monsieur Lapierre.
M. Nicolas Lapierre: Merci beaucoup, madame la présidente.

Merci beaucoup aux membres du Comité également.

Je voulais simplement ajouter un élément. La raison pour la‐
quelle les projets de loi antérieurs n’ont pas été acceptés par les dif‐
férents partis politiques, c'est que les régimes de retraite étaient
considérés comme des créances ayant priorité sur les banques, ce
qui rendait difficile la relance des entreprises.

J’ai participé au lobbying en 2018‑2019. Comme l'a dit mon
confrère M. Lemieux, nous avons rencontré 250 députés et séna‐
teurs, et le fait que les régimes de retraite passent avant les banques
dans l'ordre de priorité constituait une préoccupation.
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En vertu du projet de loi C‑253, les régimes de retraite n'auraient
pas la priorité sur les banques, mais seraient plus prioritaires que les
commissions scolaires et les taxes municipales. Nous pensons que
cela permettrait d'assurer un équilibre entre les droits des tra‐
vailleurs, les régimes de retraire et la nécessité de maintenir les ac‐
tivités des entreprises.

Dans le cas très concret de la minière Cliffs sur la Côte‑Nord,
dans l’Est du Québec, parmi les créanciers, la Ville de Sept‑Îles a
eu priorité sur les régimes de retraite. Elle a ainsi obtenu 10 mil‐
lions de dollars en taxes impayées. C'est l'équivalent du montant
qui manquait dans le régime de retraite. Ce cas très concret dé‐
montre que, si les régimes de retraite avaient eu priorité sur les mu‐
nicipalités et les commissions scolaires, les pensions des retraités
auraient pu être assurées.

Bien entendu, l'adoption du projet de loi C‑253 par les parlemen‐
taires ne garantirait pas que l'argent serait toujours disponible, car
chaque cas est différent. Cependant, cela nous donnerait une chance
supplémentaire, puisque les régimes de retraite monteraient dans
l'ordre de priorité des créanciers. Ce serait un bon compromis pour
ménager à la fois l’économie, les droits des travailleurs et tra‐
vailleuses et les droits des retraités.

Ce projet de loi est un peu le reflet du lobbying que nous avons
fait auprès de vous. Il est aussi le reflet de vos préoccupations. Il est
plus souple, mais il représenterait un pas de géant pour les régimes
de retraite, qui auraient priorité sur les municipalités et les commis‐
sions scolaires. Il est donc important de voir ce projet de loi comme
un moyen d'assurer un équilibre nécessaire et souhaité par vous, les
parlementaires, lors du lobbying.
● (1140)

Mme Emmanuella Lambropoulos: Merci beaucoup. Person‐
nellement, je suis tout à fait d’accord sur cette recommandation.
[Traduction]

Monsieur Roberts, voulez-vous ajouter quelque chose? Je vois
que vous avez la main levée.

M. Chris Roberts (directeur, Politiques sociales et écono‐
miques, Congrès du travail du Canada): J'allais simplement es‐
sayer de répondre à ce que j'ai compris de votre question, à savoir
comment la procédure d'insolvabilité du Canada se compare à celle
d'autres pays en ce qui concerne la façon dont les travailleurs et les
pensionnés sont traités.

Je répondrais: « Mal ».

La procédure d'insolvabilité en Europe du Nord et de l'Ouest pro‐
duit, à mon avis, de bien meilleurs résultats pour les travailleurs et
les retraités pour toute une série de raisons, entre autres parce qu'il
existe davantage de mécanismes pour empêcher les entreprises de
déclarer faillite et de procéder à la liquidation pour insolvabilité, ce
qui cause des déficits de caisse de retraite préjudiciables aux tra‐
vailleurs et aux retraités. Comme Mike y a fait allusion, il existe
des fonds de protection des pensions au Royaume-Uni et dans
d'autres pays pour protéger les participants aux régimes.

En vérité, je dirais que c'est le Canada qui réserve le pire traite‐
ment aux plus vulnérables.

Mme Emmanuella Lambropoulos: Je n'ai plus d'autres ques‐
tions pour vous.
[Français]

La présidente: Merci beaucoup.

La parole est maintenant à M. Lemire pour six minutes.

M. Sébastien Lemire (Abitibi—Témiscamingue, BQ): Merci,
madame la présidente.

J’ai particulièrement aimé l’intervention de M. Lapierre.

J’ai une question qui s'adresse à l'un ou l'autre des représentants
du Syndicat des Métallos.

Concrètement, quelles seront les répercussions du projet de
loi C‑253 sur le gouvernement et sur les contribuables? Quelle inci‐
dence financière pourra-t-il avoir sur l’équilibre budgétaire?

M. Dominic Lemieux: Merci, monsieur Lemire.

Je pense qu’il n’y aura aucune incidence sur les contribuables ca‐
nadiens. Le projet de loi C‑253 serait à coût nul pour le gouverne‐
ment, car nous ne lui demandons pas de financer les régimes de re‐
traite.

Comme l'a dit mon confrère Nicolas Lapierre, ce projet de loi va
même favoriser la relance des entreprises. Quand une entreprise est
en difficulté financière, les représentants des travailleurs sont pré‐
occupés, bien sûr. Or, il ne faut pas oublier que l'entreprise a besoin
de l'argent des banques pour se restructurer.

Cela dit, le projet de loi C‑253 est à coût nul pour les contri‐
buables canadiens et pour le gouvernement du Canada. Voilà pour‐
quoi nous disons qu'il s'agit d'un beau compromis: bien qu'il ne soit
parfait pour personne, il représenterait un pas de géant. Je pense
qu'on est capable de mettre la partisanerie de côté et de travailler
ensemble afin de protéger les retraités canadiens, d'autant plus en
temps de pandémie, et de les aider à maintenir un train de vie dé‐
cent.

M. Sébastien Lemire: Ce projet de loi n'aurait donc pas de ré‐
percussions sur le gouvernement.

Est-ce qu'il aurait des répercussions sur les travailleurs? On parle
de 1,2 million de Canadiens. Quelles seraient les répercussions du
projet de loi sur les travailleurs?

M. Dominic Lemieux: Les travailleurs, c'est une chose. Prenons
mon exemple. J'ai 43 ans et je travaille pour le Syndicat des Métal‐
los. Si, demain matin, le Syndicat déclarait faillite, une partie des
rentes que je toucherais plus tard serait réduite. Par contre, à 43 ans,
je serais capable de trouver un nouvel emploi, de réduire mes dé‐
penses un peu et de changer mon train de vie.

Pour les retraités de 75, 80 ou 85 ans, cependant, c'est vraiment
une catastrophe. Lorsque la Côte‑Nord a été touchée, des retraités
ont dû décider d'arrêter de prendre leurs médicaments, parce qu'ils
n'en avaient plus les moyens: ils devaient choisir entre faire l'épice‐
rie et acheter des médicaments.

Ce projet de loi offrirait une sécurité aux retraités. Ces derniers
sont déjà inquiets en raison de la pandémie. De plus, les personnes
qui ont travaillé pendant 30 ans au sein d'une entreprise et qui sont
à la retraite depuis 20 ans s'inquiètent de ce qui pourrait arriver, en
cas de mauvaise situation financière de l'entreprise. Un tel projet de
loi offrirait une sécurité aux personnes âgées, qui sont souvent par‐
mi les plus vulnérables de notre société.

M. Sébastien Lemire: Je suis tout à fait d'accord avec vous. Je
vous remercie de votre travail en ce sens.
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J'aimerais maintenant vous parler de l'échéance. Nous sommes le
1er juin et, si l'on compte aujourd'hui, il reste 17 jours de séance à la
Chambre des communes avant le congé estival. Il nous reste donc
très peu de temps. Il est urgent que nous terminions l'étude de ce
projet de loi en comité afin qu'il soit renvoyé à la Chambre. Comme
les rumeurs sur le déclenchement d'élections cet été sont assez per‐
sistantes, nous espérons pouvoir agir à temps.

Comment le Syndicat des Métallos perçoit-il cette urgence de
renvoyer le projet de loi à la Chambre pour ne pas qu'il meure au
Feuilleton? Ce serait dommage, compte tenu de tout le progrès que
nous avons fait et du consensus qui semble y avoir autour de la
table aujourd'hui.
● (1145)

M. Dominic Lemieux: Je suis content de voir ce consensus. Par
ailleurs, je crois que la conjoncture est favorable. Tout le monde a
mis un peu d'eau dans son vin. Je suis heureux de voir que M. Poi‐
lievre semble appuyer le projet de loi. Je pense que, ensemble, les
parlementaires sont capables de mettre la partisanerie de côté pour
faire avancer ce dossier une fois pour toutes avant le déclenchement
des prochaines élections.

À mon avis, l'urgence se combine avec la conjoncture favorable,
et on ne doit pas s'enfarger dans les fleurs du tapis. On doit aller de
l'avant pour offrir une sécurité à nos aînés retraités.

M. Sébastien Lemire: Dans le contexte de la pandémie, plu‐
sieurs entreprises ont recours à la Subvention salariale d'urgence du
Canada. Il s'agit d'un genre de soutien artificiel qui, dans certains
cas, pourrait repousser le moment de la faillite. Je crains de voir
survenir à l'automne, lorsque les différents programmes de subven‐
tion prendront fin, un certain nombre de faillites.

Éprouvez-vous cette crainte? Si nous n'adoptons pas le projet de
loi C‑253 avant l'automne, quelles pourraient être les répercussions
sur les travailleurs et sur les retraités?

M. Dominic Lemieux: Il faut reconnaître que le gouvernement a
fait un travail remarquable pour soutenir l'économie canadienne, les
travailleurs et les entreprises durant la pandémie, notamment au
moyen de la PCU et de la Subvention salariale d'urgence du
Canada. Cependant, toute bonne chose a une fin. Je suis convaincu
que, lorsque ces mesures d'aide prendront fin, des entreprises cana‐
diennes vont se placer sous la protection de la Loi sur les arrange‐
ments avec les créanciers des compagnies et demander de l'aide aux
banques pour se restructurer. En l'occurrence, je suis convaincu que
ce projet de loi motivera les banques à investir dans la relance éco‐
nomique de ces entreprises, puisque leurs investissements dans ces
entreprises seront à l'abri en cas de faillite.

On fera donc d'une pierre deux coups. D'une part, le projet de loi
offrira plus de sécurité aux travailleurs et aux entreprises cana‐
diennes. D'autre part, il offrira plus de sécurité à nos retraités qui
vivent de leurs rentes et qui n'ont plus les moyens de se refaire.

M. Sébastien Lemire: Madame la présidente, sans en faire une
proposition officielle, je vous invite à réfléchir à la possibilité d'en‐
tamer le plus rapidement possible l'étude article par article du projet
de loi.

Ma dernière question s'adresse à M. Lapierre.

Pourriez-vous nous parler de l'expérience humaine des tra‐
vailleurs et des retraités de Cliffs? Pourriez-vous nous parler de ce
qu'ils ont vécu?

M. Nicolas Lapierre: Dans le dossier de la minière Cliffs, au dé‐
part, les travailleurs, les travailleuses, les retraités et les retraitées
devaient voir leurs rentes diminuer d'environ 21 %. Nous avons
réussi à récupérer quelques millions de dollars, mais, au bout du
compte, il en manquait encore presque 9 %.

Comme mon confrère M. Lemieux le disait, des retraités sont ve‐
nus dans mon bureau pour me dire qu'ils n'étaient plus en mesure
de s'acheter des médicaments. Étant donné qu'ils avaient perdu
400 $ ou 500 $ par mois, s'ils voulaient pouvoir faire leur épicerie,
ils ne pouvaient plus s'acheter de médicaments. Il faut dire qu'en
plus, ils avaient perdu leur assurance-médicaments.

En tant que parlementaires, vous avez la possibilité de faire un
pas de géant pour que tous ces drames humains soient évités. On a
trouvé un équilibre juste et nécessaire; c'est une question de com‐
promis. Tout le monde devrait aborder cette question avec toute la
bienveillance et toute la diligence possible pour que nous ayons...

La présidente: Je suis désolée de vous interrompre, monsieur
Lapierre, mais nous avons largement dépassé le temps de parole ac‐
cordé à M. Lemire. Nous devons passer au prochain député.

M. Sébastien Lemire: Merci.

[Traduction]
La présidente: Le prochain intervenant est le député Duvall.

Bienvenue au Comité INDU. Vous avez la parole pour six mi‐
nutes.

M. Scott Duvall (Hamilton Mountain, NPD): Merci beaucoup.

Bienvenue à tous et merci de participer à cet important débat.

J'ai personnellement vécu l'expérience de la faillite de Stelco et
de la première demande en vertu de la LACC, et je peux vous dire
que c'est désastreux. C'est désastreux pour les travailleurs et pour
les retraités. Tout ce que j'ai vu pendant ces deux ans et demi de
protection en vertu de la LACC, ce sont des avocats qui ont gagné
des millions de dollars et des cadres qui se sont enrichis grâce à des
primes, et tout cela au détriment des travailleurs et des retraités.

La première chose qu'ils ont faite a été de supprimer toutes les
prestations de santé des retraités. Puis ils ont suspendu tous les
paiements du régime de retraite lui-même. De plus, s'ils procèdent à
la liquidation, les gens sont à nouveau frappés. De même, toutes les
indemnités de départ des personnes licenciées sont supprimées, et
ces personnes doivent ensuite grappiller des miettes. C'est désas‐
treux, et je pense que c'est injuste.

Cette question s'adresse à quiconque veut y répondre. Lors d'une
faillite sous le régime actuel, les travailleurs et les retraités sont-ils
fortement désavantagés lorsque l'entreprise traite avec des créan‐
ciers tels que les grandes institutions financières?

Tout le monde est invité à répondre.

● (1150)

La présidente: Monsieur Yussuf, nous vous écoutons.
M. Hassan Yussuff: Tout d'abord, bien sûr, je pense que les tra‐

vailleurs sont désavantagés par rapport aux banques. La loi exige
clairement que les banques soient en tête de file en ce qui concerne
la manière dont les actifs vont être répartis. Fondamentalement,
elles ont toujours été les bénéficiaires d'une entreprise en faillite.



1er juin 2021 INDU-42 9

Nous débattons de cette question depuis des décennies, et dans
presque tous les parlements dont je peux me souvenir au cours des
22 dernières années, il y a eu des initiatives visant à modifier la loi
sur les faillites dans ce pays afin de la rendre un peu plus équitable
pour les familles de travailleurs et pour les travailleurs qui font face
à une faillite, en ce qui concerne leurs pensions. Malgré cela, bien
sûr, nous n'avons pas fait de progrès significatifs pour ce qui est de
la priorité accordée aux travailleurs. Certains changements ont été
apportés aux dispositions législatives en réponse à certains enjeux,
mais la question fondamentale est de savoir pourquoi les tra‐
vailleurs ont été placés à la fin de la file lorsqu'il s'agit de répartir
les actifs de l'entreprise en faillite et de ne pas contribuer aux actifs
du régime de retraite.

Je pense que ce Parlement a une occasion unique. De toute évi‐
dence, c'est l'opposition qui a présenté le projet de loi, et je pense
qu'il est essentiel que le Parlement l'examine et reconnaisse le ca‐
ractère inégalitaire de la loi actuelle entre les travailleurs et les
banques. Les banques auront toujours la priorité.

M. Scott Duvall: Merci, monsieur Yussuff. J'aimerais vous poser
quelques questions supplémentaires, car ce que vous dites concorde
avec ce que d'autres parties m'ont dit, surtout après la faillite de
Sears: il faut faire quelque chose.

Oui, il y a eu des modifications législatives en 2019, mais ce
n'était que du maquillage. Cela n'a en rien permis de sécuriser et de
sauvegarder les retraites. Je pense que tous les partis sont d'accord
pour dire que nous devons faire quelque chose.

Je vais vous demander ceci, monsieur Roberts. Quelle est la
meilleure façon de s'attaquer au passif non capitalisé ou au déficit
de solvabilité des régimes de retraite sans affecter la capacité des
entreprises de mobiliser des capitaux? Quelle est votre suggestion?

M. Chris Roberts: Il y a plusieurs façons de le faire. Rappelez-
vous que les revendications salariales — les salaires non payés —
ont été initialement débattues de la même façon. Devait‑on leur ac‐
corder la prépondérance et les placer avant les créanciers garantis,
ou devait‑on créer un fonds pour s'assurer que les travailleurs se‐
raient indemnisés et que le gouvernement pourrait subroger ces
droits et faire valoir ces revendications en cas d'insolvabilité?

C'est ce que nous avons fait lorsque nous avons mis en place le
Programme de protection des salariés en 2005. Nous pourrions faire
la même chose avec le déficit du régime de retraite. Nous pourrions
mettre en place une assurance nationale obligatoire pour les pen‐
sions, de sorte qu'il n'y ait pas de conflit pour les créanciers garan‐
tis, mais que les retraités et les travailleurs soient rétablis dans leurs
droits à la retraite grâce à un régime d'assurance.

L'autre solution consiste à examiner la priorité des créances en
vertu de la Loi sur la faillite et l'insolvabilité et à voir quelle aurait
été la différence si le déficit du régime de retraite suivait immédia‐
tement les créanciers garantis, comme l'a dit le Syndicat des Métal‐
los, mais précédait les autres créanciers non garantis — en fait, une
créance privilégiée. À mon avis, il y aurait une amélioration impor‐
tante et significative des paiements aux retraités et aux cotisants au
régime. Le problème est que nous n'avons pas les données.

M. Scott Duvall: Je vous remercie.

Ce que j'ai constaté, si j'ai bien compris — et je vais probable‐
ment poser la question à M. Lemieux —, c'est qu'ils sont prêts à
faire un léger compromis quant à la hiérarchie, car il s'agit de sa‐
laires différés. Nous devons nous rappeler qu'il s'agit en fait de sa‐
laires différés, et j'espère que nous pouvons tous en convenir.

Je veux juste confirmer que ce dont vous parlez, c'est de faire
passer les grandes banques avant le régime de retraite des tra‐
vailleurs.
● (1155)

[Français]
M. Dominic Lemieux: Je vous remercie de la question, mon‐

sieur Duvall.

Nous sommes tous les deux d'anciens travailleurs de Stelco. Je
sais que le projet de loi n'est pas parfait, mais il y a un sentiment
d'urgence, en cette période de pandémie. Il faut profiter des circons‐
tances actuelles. On ne doit pas s'enfarger dans les fleurs du tapis.
Ce n'est pas un projet de loi parfait, mais il faut saisir l'occasion, en
temps de pandémie, d'élever les retraités dans l'ordre de priorité des
créanciers. C'est sûr que, dans un monde idéal, nous préférerions
que les régimes de retraite passent avant les banques, mais, dans les
circonstances actuelles, je pense qu'il faut adopter le projet de loi
tel quel et accepter que les régimes de retraite passent après les
banques.

La présidente: Merci beaucoup.
[Traduction]

J'ai quelque chose à demander au Comité.

Comme vous le savez, il faut environ 5 à 10 minutes pour passer
de la séance publique à la séance à huis clos, et nous devons nous
arrêter à 13 heures précises aujourd'hui. Est‑ce que le Comité sou‐
haite que nous essayions de faire les quatre premiers créneaux du
deuxième tour pour ensuite passer à huis clos pour le rapport? Vou‐
lez-vous plutôt que nous nous arrêtions ici? J'aimerais que vous me
donniez une idée de ce que vous souhaitez.

Comme il n'y a pas de commentaires, je suppose que nous allons
nous arrêter maintenant et remercier nos témoins de s'être joints à
nous aujourd'hui.

M. Bernard Généreux (Montmagny—L’Islet—Kamouras‐
ka—Rivière-du-Loup, PCC): Je suis désolé, madame la prési‐
dente, mais j'aimerais que nous tenions le tour suivant si c'est pos‐
sible. Cela va prendre peut-être 10 minutes.

La présidente: Le prochain tour prendra 15 minutes, puis il y
aura 10 minutes de plus pour le huis clos.

M. Bernard Généreux: J'aimerais que nous le fassions.
La présidente: Est‑ce que le Comité souhaite continuer? Je vois

que les gens sont d'accord.

Parfait. Nous allons commencer notre deuxième tour de cinq mi‐
nutes.
[Français]

Monsieur Généreux, vous avez la parole pour cinq minutes.
M. Bernard Généreux: Vous venez de comprendre pourquoi je

voulais que le Comité procède au deuxième tour, madame la prési‐
dente.

Je vais me faire l'avocat du diable. J'appuie le projet de loi, mais
je veux qu'il avance pour les bonnes raisons.

Monsieur Lemieux, vous venez de dire que le projet de loi n'était
pas parfait. Afin qu'il atteigne la perfection à vos yeux, aurait-il fal‐
lu qu'il fasse passer les retraités avant les banques? C'est ma pre‐
mière question.
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Je passe à ma deuxième question.

J'ai déjà été maire. Vous avez mentionné tantôt la Ville de
Baie‑Comeau ou la Ville de Sept‑Îles, je ne m'en souviens pas.
Vous disiez qu'une entreprise devait 10 millions de dollars à cette
ville et que celle-ci avait été remboursée avant les pensionnés. Or, à
titre de créancière, cette ville agit comme représentante de l'en‐
semble de ses citoyens. Dans une ville comme Sept‑Îles ou
Baie‑Comeau, un montant de 10 millions de dollars en taxes non
perçues représente un manque à gagner considérable. Êtes-vous en
train de dire que c'est moins important que l'argent des retraités?

J'essaie de comprendre ce qui aurait pu être inclus dans le projet
de loi pour amoindrir les répercussions autant d'un côté que de
l'autre. Il faut comprendre que, même si les pensionnés reçoivent
100 % de leur argent, ils demeurent des contribuables de la Ville, et
si la Ville a un manque à gagner de 10 millions de dollars, les pen‐
sionnés vont inévitablement voir leurs taxes municipales augmen‐
ter.

M. Nicolas Lapierre: Merci beaucoup, monsieur Généreux.

Pour répondre à votre première question, je dirais qu'en effet, le
projet de loi aurait été parfait s'il avait fait passer les régimes de re‐
traite avant les banques. Cependant, ce n'est pas ce que nous de‐
mandons, car nous comprenons la nécessité d'arriver à un compro‐
mis satisfaisant.

Plus concrètement, dans le cas de la Ville de Sept‑Îles, par
exemple, il y aurait effectivement eu une incidence sur ses contri‐
buables, inévitablement. Il y a cependant une différence fort impor‐
tante à noter: la Ville de Sept‑Îles, contrairement à l'entreprise, ne
peut pas faire faillite. La Ville aurait pu mutualiser les pertes et les
étendre sur 20 ans, voire 30 ans. Un retraité de 75 ou 80 ans qui est
tout seul au bâton et qui doit choisir entre payer l'épicerie et subve‐
nir à d'autres besoins essentiels, pour sa part, ne peut pas mutualiser
les risques et étirer les pertes dans le temps, puisqu'il ne lui reste
peut-être que 5 ou 10 ans à vivre. C'est là toute la nuance.

C'est certain qu'une faillite, ce n'est parfait pour personne.
M. Bernard Généreux: Je suis d'accord avec vous.
M. Nicolas Lapierre: Cependant, dans ce cas-là, c'est un com‐

promis acceptable, en ce sens que les villes peuvent mutualiser les
pertes et les étendre dans le temps.

M. Bernard Généreux: Je comprends. Je voulais vous l'en‐
tendre dire. Comme je l'ai dit au départ, je me fais l'avocat du
diable.

En tant qu'entrepreneur, je me dis que, si j'avais un fonds de pen‐
sion dans mon entreprise, la capitalisation de celui-ci serait essen‐
tielle. L'employeur qui prend un engagement doit s'assurer d'appor‐
ter sa pleine contribution.

Comme mon collègue l'a dit tantôt, lors d'une faillite, l'entrepre‐
neur commence par arrêter d'investir dans le régime de pension.
Les fonds s'effritent de plus en plus et, ultimement, il n'y en a plus
assez.

Bien que les créanciers souhaitent récupérer la totalité de leur ar‐
gent en cas de faillite, cela n'arrive probablement pas souvent.
● (1200)

M. Nicolas Lapierre: Vous avez totalement raison.

Or, ce projet de loi ne vise pas à garantir aux créanciers qu'ils
vont récupérer la totalité de leur argent. Il a pour objectif de donner

plus de possibilités aux retraités de récupérer le maximum d'argent,
étant donné qu'ils occuperont un rang supérieur dans l'ordre de
priorité des créanciers. Ce n'est toutefois pas une garantie, car
chaque situation est un cas d'espèce. Cela peut varier d'une situation
à l'autre, selon la hauteur des actifs et du déficit du régime de re‐
traite.

Le cas de Sept‑Îles démontre très concrètement que, si les ré‐
gimes de retraite avaient eu priorité sur les municipalités, le régime
de retraite de l'entreprise aurait pu être renfloué à 100 %.

M. Bernard Généreux: Monsieur Lemieux, lorsque j'ai deman‐
dé ce qui aurait permis au projet de loi d'atteindre la perfection,
M. Lapierre a dit que vous auriez effectivement aimé que les ré‐
gimes de retraite passent avant les banques. Ils occuperaient poten‐
tiellement le deuxième rang. Cependant, qu'en est-il des sous-trai‐
tants?

Comme mon collègue le faisait remarquer, avec raison, plusieurs
sous-traitants ont aussi des employés. Parfois ces derniers sont syn‐
diqués, parfois ils ne le sont pas. Or, quand un sous-traitant essuie
une perte à la suite de la faillite d'une entreprise, il n'est protégé
d'aucune façon. Les pertes financières subies auront probablement
des répercussions sur l'ensemble des employés du sous-traitant en
question, que ceux-ci soient syndiqués ou non.

Dans le cas d'entreprises comme Stelco, où vous avez travaillé,
ce sont souvent des millions de dollars qui sont en jeu pour les
sous-traitants. Ces entreprises ont passé des contrats immenses avec
des sous-traitants et de grosses sommes d'argent sont en jeu.

Selon vous, ce projet de loi peut-il apporter une solution, ou est-
ce impossible?

M. Dominic Lemieux: Je ne parlerai pas de solution, mais de
priorité. Préfère-t-on prioriser les gens les plus vulnérables de notre
société, comme les personnes âgées qui ont travaillé pendant 30, 40
ou 50 ans, ou les travailleurs de mon âge, qui peuvent pourtant
trouver un autre emploi et continuer à vivre de façon décente? Pour
ma part, je crois qu'on doit prioriser les personnes les plus vulné‐
rables, qui sont les retraités.

La présidente: Merci beaucoup.

[Traduction]

Notre prochain intervenant est le député Ehsassi. Vous disposez
de cinq minutes.

M. Ali Ehsassi (Willowdale, Lib.): Merci, madame la prési‐
dente. Permettez-moi de commencer par remercier tous les témoins
de leurs témoignages incroyablement utiles.

J'aimerais commencer par M. Yussuff... M. Yussuff est‑il tou‐
jours parmi nous? Je ne le vois pas sur l'écran.

M. Chris Roberts: Non, il a dû partir.

M. Ali Ehsassi: D'accord. Je vais donc inviter tous les témoins à
répondre.

L'un des enjeux dont nous avons entendu parler est évidemment
le déficit et l'insuffisance des pensions, ce qui devrait préoccuper
tous les Canadiens. Dans son témoignage, M. Yussuff a mentionné
qu'après la procédure de faillite de Sears, les employés de l'Ontario
ont été mieux traités que ceux des autres provinces du pays.
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Est‑ce qu'un témoin pourrait me dire, parmi tous les régimes pro‐
vinciaux que nous avons — celui qui me vient immédiatement à
l'esprit est le Fonds de garantie des prestations de retraite de l'Onta‐
rio —, laquelle des provinces a un meilleur plan pour s'assurer que
ces garanties existent en cas de procédure de faillite?

M. Chris Roberts: Il n'y a qu'une seule province au Canada qui
prévoit une assurance retraite obligatoire pour les RPD du secteur
privé, et c'est l'Ontario, qui met en oeuvre le Fonds de garantie des
prestations de retraite (FGPR). Autrement, certains pays prennent
des arrangements semblables. M. Powell a mentionné les États-
Unis et le PBGC. Le Royaume-Uni possède également un fonds de
protection des prestations de retraite.

Les différences qui existent au Canada en cas d'insolvabilité de
ce genre sont très claires: les participants à un régime de retraite qui
résident en Ontario voient leurs prestations protégées jusqu'à
concurrence de 1 500 $, alors que les participants au même régime
qui résident à l'extérieur de l'Ontario subissent tout le poids des
conditions du régime de retraite.

M. Ali Ehsassi: Merci, monsieur Roberts.

Au cours des témoignages d'aujourd'hui, nous avons entendu dire
que le gouvernement fédéral pourrait assumer un rôle de chef de
file en encourageant les provinces à mettre en place ces garanties.
Quelqu'un a‑t‑il des suggestions à proposer quant aux meilleurs
moyens d'encourager les autres provinces à le faire?

[Français]
M. Dominic Lemieux: J'aurais une suggestion à vous faire.

Comme le Syndicat des Métallos est membre du Congrès du travail
du Canada, je peux répondre à cette question.

Oui, les provinces peuvent faire des choses. Au Québec, par
exemple, nous avons la Loi sur les régimes complémentaires de re‐
traite, qui oblige les entreprises à mieux financer leurs régimes de
pension. Je vais faire une comparaison un peu caricaturale avec les
cartes de crédit. C'est comme si, auparavant, un émetteur de carte
de crédit permettait aux entreprises de rembourser seulement le
montant minimum requis, alors elles se retrouvaient en difficulté
10, 15 ou 20 ans plus tard. Maintenant, on oblige les entreprises à
payer 95 % de leurs régimes de retraite.

Il y a plein d'autres choses que les provinces peuvent faire. Par
contre, il faut saisir l'occasion qui se présente aujourd'hui. Vous, les
parlementaires, avez la possibilité d'offrir une sécurité aux 1,2 mil‐
lion de retraités canadiens. Je rappelle que 76 % de la population
est d'accord pour trouver une façon de protéger les régimes de re‐
traite. Il faut le faire maintenant. La situation de la COVID‑19 nous
oblige, comme société...
● (1205)

[Traduction]
M. Ali Ehsassi: Monsieur Lemieux, je suis d'accord avec vous,

mais je pense qu'une grande partie du problème, c'est que les di‐
verses provinces offrent des régimes différents.

Quelqu'un a‑t‑il des suggestions à nous faire quant à la façon
dont nous pouvons faire en sorte que les autres provinces disposent
d'un système semblable au système de garantie de l'Ontario?

[Français]
M. Dominic Lemieux: Selon nous, la solution n'est pas néces‐

sairement d'avoir un régime semblable à celui de l'Ontario. Il s'agit

plutôt d'adopter des lois qui obligent les employeurs à financer
leurs fonds de pension.

Plus tôt, on a donné l'exemple de Sears. On a versé 500 millions
de dollars aux actionnaires, alors que la caisse de retraite accusait
un déficit de plus de 300 millions de dollars. Donc, si la loi provin‐
ciale avait obligé Sears à financer la caisse, les retraités auraient été
beaucoup moins touchés.

Donc, plutôt que de créer une caisse, je pense qu'on atteindrait un
meilleur équilibre en obligeant les entreprises à financer leurs fonds
de pension.

[Traduction]
M. Ali Ehsassi: Absolument.

Merci, monsieur Lemieux.

Monsieur Powell, pourriez-vous formuler des observations à ce
sujet?

M. Michael Powell: Premièrement, je dirais que les mesures que
le gouvernement fédéral peut prendre dans les provinces sont limi‐
tées en raison des questions de compétence. Fondamentalement, un
régime de retraite peut être enregistré dans une province ou à
l'échelle fédérale, et l'entreprise peut être réglementée ailleurs. Vous
parlez donc d'un mécanisme qui s'applique à ces deux formes de lé‐
gislation. Cela veut dire qu'il doit y avoir un programme national,
parce que la coordination de toutes ces questions dans toutes les
provinces est impossible, à mon avis.

M. Ali Ehsassi: Merci.
La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons maintenant donner la parole à M. Lemire pendant
deux minutes et demie.

[Français]
M. Sébastien Lemire: Merci, madame la présidente.

J'aimerais souligner le commentaire de M. Lemieux concernant
l'importance, dans ce débat, d'accorder la priorité aux personnes re‐
traitées qui n'ont pas la capacité de se refaire.

J'aimerais également lui poser une question.

Monsieur Lemieux, vous avez vu le contenu du projet de
loi C‑253, dont le Comité devra fait l'étude article par article. Y a-t-
il des éléments là-dedans auxquels vous proposeriez des modifica‐
tions concrètes, ou est-ce que vous nous suggéreriez fortement de
l'adopter tel qu'il est?

M. Dominic Lemieux: Je vous remercie de la question.

Je vous dirais que ce n'est pas le temps de s'arrêter pour des pec‐
cadilles ou de faire des flaflas; c'est le temps d'avancer. Le projet de
loi n'est pas parfait, mais je crois que nous sommes sur une lancée
et que nous avons le devoir, comme société, de procéder rapide‐
ment et de protéger les gens plus vulnérables de notre société, ceux
qui n'auront pas d'autres moyens pour se sortir la tête de l'eau.

Comme je l'ai dit tantôt, souvent, quand survient un drame ou un
accident, par exemple un écrasement d'avion, tout le monde se dit
qu'il ne faut pas que cela se reproduise. Aujourd'hui, vous avez le
pouvoir de dire que les drames que vivent nos retraités canadiens
doivent cesser. Il faut saisir l'occasion et aller de l'avant.
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Pour répondre à votre question, je dirais que le projet de loi tel
qu'il est nous convient. Ma vie consiste à négocier des conventions
collectives, et je n'ai jamais négocié une convention collective qui
était parfaite pour les travailleurs et les travailleuses que je repré‐
sentais. Nous devons trouver des compromis satisfaisants, et c'est la
même chose aujourd'hui. Nous nous satisfaisons de ce que nous
propose le projet de loi C‑253.

M. Sébastien Lemire: Merci.

Conséquemment, madame la présidente, j'aimerais proposer une
motion, parce que j'ai sincèrement l'impression que nous avons fait
le tour de la question et qu'il y a un consensus. Je proposerais que
nous passions directement à l'étude article par article du projet de
loi.

Si vous jugez ma motion recevable, madame la présidente, j'ai‐
merais la proposer à mes collègues.

La présidente: Donnez-moi un instant, je vais vérifier auprès du
greffier si elle est recevable, étant donné que nous avons déjà discu‐
té de cette motion à la dernière réunion.

Votre motion est recevable, monsieur Lemire. Est-ce que vous
désirez la proposer?
● (1210)

M. Sébastien Lemire: Oui.
La présidente: Est-ce possible de répéter votre motion?
M. Sébastien Lemire: Bien sûr. À la lumière des témoignages

que nous avons entendus aujourd'hui, je propose que nous passions
immédiatement à l'étude article par article du projet de loi.
[Traduction]

La présidente: Nous sommes saisis d'une motion qui vise à nous
faire passer immédiatement à l'étude article par article du projet de
loi. J'ouvre le débat. Si vous souhaitez prendre la parole à ce sujet,
veuillez lever la main.

Je vois que M. Poilievre a la main levée. La parole est à vous,
monsieur Poilievre.

L’hon. Pierre Poilievre: Je voulais juste connaître les noms qui
figurent encore sur la liste de témoins pour l'étude qui nous occupe.

La présidente: Je vais m'en remettre au greffier. Nous avons dé‐
jà envoyé quelques invitations. Je vais demander au greffier de
nous donner des précisions à ce sujet.

Le greffier du comité (M. Michael MacPherson): Oui, désolé.
Accordez-moi une minute, s'il vous paît.

Jeudi, nous recevons des représentants de l'Association des ban‐
quiers canadiens. Désolé, vous allez devoir faire preuve d'un peu de
patience pendant que j'essaie d'obtenir...

Il y a un avocat, Mark Zigler, qui est associé dans le cabinet
d'avocats Koskie Minsky. Il y a également Cody Cooper, le pré‐
sident de la Chrysler Canada Retirement Organization, ainsi que
Robert Thornton, qui représente l'Institut d’insolvabilité du
Canada . Il reste donc ces quatre groupes de témoins.

La présidente: Monsieur MacPherson, y a‑t‑il aussi d'autres per‐
sonnes déjà invitées à comparaître pendant la semaine suivante?

Le greffier: Oui.
La présidente: Pourriez-vous, s'il vous plaît, communiquer leurs

noms aux membres du Comité afin que M. Poilievre sache exacte‐

ment qui sont les personnes qui n'ont pas encore témoigné parmi
celles qui ont été invitées à comparaître devant nous?

Le greffier: Nous avons envoyé quelques invitations. Nous
n'avons pas encore confirmé la présence de qui que ce soit pour la
séance du 8 juin, mais nous avons envoyé des invitations. Habituel‐
lement, nous ne parlons pas des personnes qui ont été invitées, mais
qui n'ont pas encore confirmé qu'elles comparaîtraient.

La présidente: D'accord. Merci

La parole est à vous, monsieur Poilievre.
L’hon. Pierre Poilievre: Pouvez-vous cependant révéler leur

identité?
Le greffier: La pratique consiste à ne pas discuter.... Il se peut

que ces personnes viennent tout juste de recevoir l'invitation. Nor‐
malement, nous avons pour pratique de ne pas discuter des per‐
sonnes invitées avant d'avoir reçu une réponse de leur part.

L’hon. Pierre Poilievre: Je ne vois pas pourquoi nous ne pour‐
rions pas déroger à cette pratique qui ne semble pas particulière‐
ment sacro-sainte. Je ne vois pas quel mal il y aurait à faire savoir
qui a été invité.

La présidente: La pratique...
L’hon. Pierre Poilievre: Cela a de l'importance, car nous es‐

sayons de décider si nous allons entendre ces témoins ou non. Voilà
ce que cette motion détermine réellement. Si nous passons directe‐
ment à l'étude article par article, nous n'entendrons pas ces per‐
sonnes qui ont été invitées. Nous devons savoir qui elles sont. C'est
une chose s'il s'agit de personnes qui n'ont pas grand-chose à appor‐
ter à ce débat, mais si vous me dites qu'il y a un tas de personnes
qui seront intimement touchées par la motion proposée, cela modi‐
fiera notre vote. Cette question est importante. Nous avons besoin
de savoir de qui il s'agit.

La présidente: Monsieur Poilievre, habituellement, l'usage veut
que nous ne discutions pas des témoins en public. Toutefois, c'est
au Comité d'en décider. Si nous le souhaitons, nous pouvons tou‐
jours poursuivre notre conversation à huis clos. Il appartient au Co‐
mité d'en décider.

L’hon. Pierre Poilievre: Bien sûr, faisons cela.
La présidente: Nous allons donner la parole à Mme Jaczek, puis

nous passerons à huis clos. Un instant, s'il vous plaît.

Madame Jaczek, vous avez la parole.
Mme Helena Jaczek (Markham—Stouffville, Lib.): Merci,

madame la présidente.

Le greffier nous a parlé des témoins prévus pour jeudi. J'aimerais
vraiment les entendre. Je pense qu'il est toujours important d'en‐
tendre des témoignages qui apportent un point de vue équilibré.
J'estime qu'il est important que nous poursuivions la discussion.

Merci, madame la présidente.
● (1215)

La présidente: D'accord.

Nous ne pouvons pas passer à huis clos tant que nous ne nous
sommes pas occupés de la motion dont nous sommes saisis en ce
qui concerne le passage à l'étude article par article. D'autres per‐
sonnes souhaitent-elles débattre de la motion dont nous sommes
saisis, laquelle vise à nous faire passer immédiatement à l'étude ar‐
ticle par article?
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Je ne sais pas si vous avez de nouveau la main levée, monsieur
Poilievre, ou si vous ne l'avez tout simplement pas baissée.

L’hon. Pierre Poilievre: Désolé. Je me demandais pourquoi
mon épaule était si fatiguée. C'est parce que j'ai oublié de baisser
ma main.

La présidente: D'autres personnes souhaitent-elles débattre de la
motion dont nous sommes saisis, laquelle vise à nous faire passer
immédiatement à l'étude article par article? Dans l'affirmative,
veuillez lever la main.

D'accord. Cela dit, je vais mettre la question aux voix.

Je vais céder la parole...
L’hon. Pierre Poilievre: Désolé, j'invoque le Règlement.

J'avais cru comprendre que nous allions poursuivre la conversa‐
tion à huis clos afin de prendre connaissance de la liste des témoins.

La présidente: Le greffier m'a précisé que, malheureusement,
nous ne pouvons pas passer à huis clos tant que nous n'avons pas
fini de nous occuper de la motion dont nous sommes saisis. Je
m'excuse de la confusion que j'ai causée.

L’hon. Pierre Poilievre: Je tiens à préciser qu'on nous demande
de voter sur la question de savoir si nous allons entendre ou non des
témoins dont nous ne connaissons même pas l'identité.

La présidente: Si c'est la volonté du Comité, nous pouvons de‐
mander au greffier de nous communiquer cette information. Est‑ce
la volonté du Comité?

Ça l'est.

D'accord, monsieur MacPherson, allez‑y.
Le greffier: Il y a seulement deux témoins qui ont été invités à

comparaître mardi prochain, notamment l'Association canadienne
des retraités et le Syndicat canadien de la fonction publique.

La présidente: Nous savons maintenant quels sont les témoins
qu'il nous reste à entendre. Des témoins sont prévus pour jeudi de
cette semaine et pour mardi de la semaine prochaine. Nous avions
planifié de procéder à l'étude article par article jeudi de la prochaine
semaine.

D'autres personnes souhaitent-elles débattre de la motion qui vise
à nous faire passer immédiatement à l'étude article par article?
Dans l'affirmative, veuillez lever la main.

L’hon. Pierre Poilievre: Je propose d'apporter un amendement
amical à la motion. Je propose que nous entendions les témoins qui
sont en attente et que nous passions ensuite à l'étude article par ar‐
ticle.

La présidente: Il n'y a pas d'amendement amical, mais nous
sommes saisis de l'amendement visant à faire comparaître les té‐
moins prévus pour jeudi...

L’hon. Pierre Poilievre: Voulez-vous dire que je ne suis pas
amical, madame la présidente?

La présidente: Vous êtes parfois trop amical.

Cela dit, il y a quelques personnes que le Comité prévoyait d'en‐
tendre jeudi et mardi prochain. Quelqu'un souhaite-t‑il débattre de
l'amendement à la motion...

J'essaie simplement de trouver la formulation qui convient, car la
motion présentée prévoit que nous passions immédiatement à
l'étude article par article. Je ne sais pas s'il est possible de la modi‐
fier. Elle indique qu'il faut passer immédiatement à l'étude article

par article. Je vais consulter le greffier pendant une seconde afin de
déterminer s'il peut éclaircir la situation.

Le greffier: Dans le cas présent, compte tenu de la façon dont la
motion est structurée, l'amendement annulerait l'intention de la mo‐
tion. La façon appropriée de procéder consisterait simplement à vo‐
ter contre la motion.

La présidente: Merci. Je ne sais pas si cela clarifie la situation.

Je vois que M. Erskine-Smith a la main levée. La parole est à
vous, monsieur Erskine-Smith.

M. Nathaniel Erskine-Smith (Beaches—East York, Lib.): J'ai
deux choses à dire.

D'abord, je ne suis pas sûr que toute personne portant le nom de
Carney vous trouverait très amical, monsieur Poilievre.

Deuxièmement, ne serait‑il pas possible de modifier simplement
l'objet de la motion? Il nous est également possible d'ajouter des té‐
moins à l'avenir. Ne pourrions-nous pas nous contenter de dire que
nous allons entendre ces deux témoins supplémentaires, puis passer
immédiatement à l'étude article par article? Cela cadrerait avec
l'échéancier existant, et cela nous permettrait ensuite de formaliser
cet échéancier peut-être de façon excessive à certains égards.

Nous pourrions aussi rejeter la motion et procéder comme prévu,
mais si les gens veulent simplement avoir la certitude que nous
n'entendrons que deux témoins de plus, cela me convient aussi. Ce‐
la ne me fait rien d'une manière ou d'une autre. Dans l'état actuel
des choses, nous entendrons deux témoins supplémentaires, puis
nous passerons à l'étude article par article.

La présidente: Monsieur Erskine-Smith, comme l'a expliqué le
greffier, nous ne pouvons pas modifier la motion dans sa force ac‐
tuelle. Si nous le voulons, nous voterons sur la motion, et si elle est
rejetée, nous pourrons peut-être élaborer un autre plan...

L’hon. Pierre Poilievre: J'invoque le Règlement, madame la
présidente.

Je n'ai pas entendu le greffier dire que nous ne pouvions pas mo‐
difier du tout la motion. Je pense qu'il a déclaré que mon amende‐
ment était irrecevable, mais je ne l'ai pas entendu dire qu'il y avait...

Je n'ai jamais entendu parler d'une motion qui ne peut pas être
modifiée du tout, à l'exception de la motion de contestation de la
présidence, et ce n'est pas la motion que nous proposons en ce mo‐
ment. Je ne vois pas comment nous pourrions rejeter tous les amen‐
dements en déclarant qu'ils sont irrecevables.

La présidente: Une motion peut être modifiée, mais la motion
originale, tel qu'elle est structurée, ne peut pas être modifiée de la
façon que vous l'avez proposée. La motion et l'amendement en‐
traient en conflit. Il a recommandé que, si nous le souhaitions, nous
puissions voter sur la motion originale, puis proposer un plan de
travail.

À l'heure actuelle, nous avons prévu d'entendre des témoins jeudi
et d'autres témoins, qui n'ont pas confirmé leur participation, mardi
prochain. Je pensais que nous procéderions à l'étude article par ar‐
ticle jeudi de la semaine prochaine. La motion dont nous sommes
actuellement saisis vise à nous faire passer immédiatement à l'étude
article par article. J'ai besoin de connaître la volonté du Comité à
l'égard de cette motion. Je tenais à ce que vous voyiez où nous en
sommes en ce qui concerne le plan.

Quelqu'un d'autre souhaite‑t‑il débattre de la motion?
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Vous avez la parole, monsieur Erskine‑Smith.
● (1220)

M. Nathaniel Erskine-Smith: En plus des deux témoins que
vous avez cités, est‑il prévu que nous entendions aussi des repré‐
sentants du ministère? Cela élargirait évidemment la liste des té‐
moins.

La présidente: Il y a plus de deux témoins à entendre. Pour que
les choses soient claires, je précise que deux témoins, qui n'ont pas
encore répondu à notre invitation, sont programmés pour mardi
prochain, mais des témoins prévus pour jeudi de cette semaine ont
confirmé leur présence. Je vais demander au greffier s'il peut
confirmer que de représentants du ministère viendront. Je crois que
des représentants d'ISDE seront présents pour l'étude article par ar‐
ticle, mais je vais vérifier auprès du greffier.

Le greffier: Oui. Pour l'instant, j'ai prévenu le ministère qu'il
pourrait être invité à participer à l'étude article par article, mais j'at‐
tendais de déterminer quelle était la volonté des membres du Comi‐
té et de savoir s'ils voulaient l'inviter à participer à cette étape.

La présidente: Je le répète...
L’hon. Pierre Poilievre: Les représentants du ministère de l'In‐

dustrie devraient être présents pendant l'étude article par article,
simplement dans le but de nous faire profiter de leurs compétences.

La présidente: Quelqu'un d'autre souhaite‑t‑il débattre de la mo‐
tion originale visant à nous faire passer immédiatement à l'étude ar‐
ticle par article?

Comme personne d'autre ne souhaite débattre de la motion, je
vais demander au greffier de procéder à un vote par appel nominal.

(La motion est rejetée par 9 voix contre 2.[Voir le Procès-ver‐
bal])
[Français]

La présidente: Monsieur Lemire, il reste encore 43 secondes à
votre temps de parole.

M. Sébastien Lemire: Je remercie mes collègues de l'exercice
démocratique.

Je crois que je vais céder la parole à M. Duvall.

En fait, je vais plutôt demander à M. Lemieux s'il veut commen‐
ter ce qu'il vient d'entendre.

M. Dominic Lemieux: Le projet de loi semblait être sur une
bonne lancée, mais je crois que les discussions vont se poursuivre.
Il y a beaucoup de choses que j'ai de la misère à comprendre; c'est
ce que j'appelle, dans mon jargon, de la « procédurite ».

Malgré tout, continuons d'aller de l'avant. Je demande à l'en‐
semble des parlementaires de bien vouloir penser à nos retraités,
aux gens les plus vulnérables de notre société, à nos aînés. Allons
de l'avant, je vous en prie, pour faire adopter ce projet de loi avant
les élections.

Je vous remercie.
M. Sébastien Lemire: Merci beaucoup.

[Traduction]
La présidente: Nous allons maintenant passer à la dernière série

de questions.

Monsieur Duvall, vous avez la parole pendant deux minutes et
demie.

M. Scott Duvall: Merci.

L'une des choses que M. Yussuff a dites — et je trouve scanda‐
leux que cela puisse réellement se produire —, c'est que lorsque
Sears a versé 500 millions de dollars de dividendes en 2013, elle
avait encore un déficit de 313 millions de dollars au titre de son ré‐
gime de retraite. Comment pouvons-nous empêcher les entreprises
de faire cela à l'avenir? Ce sont elles qui prévoient de se placer sous
la protection de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des
compagnies (LACC). Comment pouvons-nous stopper ce verse‐
ment de dividendes quand leur fonds de pension est grandement en‐
detté?

Il se peut que M. Lemieux souhaite répondre à cette question.
[Français]

M. Dominic Lemieux: Cela équivaut à retirer de l'argent des
poches de nos retraités pour le redistribuer à des actionnaires, pour
la plupart bien nantis.

J'en reviens donc à ma proposition initiale. Tout d'abord, il faut
adopter le projet de loi C‑253. Par ailleurs, les provinces doivent
s'assurer que les fonds de pension sont financés à 100 %. Il est in‐
décent qu'une entreprise donne de l'argent à ses actionnaires pen‐
dant qu'elle ne verse pas sa contribution au fonds de retraite. C'est
comme si, en tant que père de famille, à l'aube de la retraite, j'étais
endetté et que mes cartes de crédit étaient remplies, mais que je dé‐
cidais de partir dans le Sud pendant deux semaines. Cela n'aurait
aucun sens de laisser mes enfants de la sorte, dans une position vul‐
nérable. Or, c'est exactement ce qu'on permet de faire, au Canada,
c'est-à-dire prendre de l'argent dans les poches des retraités, des
gens les plus vulnérables, et de le distribuer aux actionnaires d'une
entreprise.
● (1225)

[Traduction]
M. Scott Duvall: Ma question suivante est une brève question

que j'adresse à quiconque souhaite y répondre.

En raison des dates limites, je suis d'accord pour dire que nous
devons faire avancer cette question aussi vite que possible avant
que la Chambre ne s'ajourne. Pensez-vous que la pandémie rend ce
projet de loi plus urgent que jamais, et le cas échéant, pourquoi?

La présidente: Veuillez répondre très rapidement, car M. Duvall
a dépassé le temps qui lui était imparti. Quelqu'un souhaiterait‑il ré‐
pondre à cette question?

Monsieur Roberts, la parole est à vous.
M. Chris Roberts: Bien sûr. Je peux peut-être essayer d'y ré‐

pondre.

Il ne fait aucun doute que de nombreuses entreprises en difficulté
ont été maintenues à flot grâce à l'aide financière d'urgence que le
gouvernement leur a accordée au cours de la pandémie. De nom‐
breux services de soutien aux entreprises ont été offerts jusqu'à
cette année, mais la question est de savoir ce qui se passera lorsque
certaines de ces aides seront retirées. Je pense que les marchés se
demandent s'il va y avoir une vague d'insolvabilité plus tard ou si
nous allons voir le gouvernement continuer d'utiliser des moyens
ponctuels pour maintenir ces entreprises à flot.

La présidente: Merci beaucoup.

Cela dit, je remercie nos témoins de leur participation à la séance
d'aujourd'hui.
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[Français]

Je vous remercie de vos témoignages et du temps que vous nous
avez consacré aujourd'hui.
[Traduction]

Nous allons maintenant suspendre la séance. Je vais demander
aux membres du comité de l'industrie de se déconnecter de la pré‐

sente réunion sur Zoom et de se connecter à la réunion à huis clos
sur Zoom pour la prochaine partie de la réunion.

[La séance se poursuit à huis clos.]
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